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	Procès-verbaux de la commission de la France d'outre-mer, séances des :
	6 juin 1952, constitution du bureau ; nominations.
	11 juin 1952, nominations, désignation d'un représentant au FIDES.
	25  juin 1952, rapport de M. RIVIEREZ sur les PJL concernant l'organisation transitoire de la justice à Madagascar et concernant les articles 253 et 394 du Code de l'instruction criminelle ; nomination.
	2 juillet 1952, PJL concernant le renouvellement  des membres de l'Assemblée de l'Union française élus par les représentants métropolitains à l'Assemblée nationale et au Conseil de la République.
	11 juillet 1952, nomination.
	14 octobre 1952, rapport d'information de M. COZZANO sur la mission d'enquête sur l'office du Niger ; nomination.
	22 octobre 1952, rapport de M. COUPIGNY sur le PJL relatif à l'organisation de la protection des végétaux dans les TOM.
	12 novembre 1952, échanges sur le PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 1953.
	19 novembre 1952, échanges sur les relations des Etats membres du Conseil de l'Europe avec leurs TOM ; communication de M. SALLER sur le budget de la France d'outre-mer ; examen du PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 1953.
	26 novembre 1952, nomination.
	10 décembre 1952, échanges sur les relations des Etats membres du Conseil de l'Europe avec leurs TOM -suite- ; nominations.
	17 décembre 1952, rapport de M. RIVIEREZ sur les PJL modifiant l'article 592 du Code d'instruction criminelle et rendant applicables dans les TOM les lois du 23 novembre 1950 et 24 mai 1951 modifiant le Code pénal ; rapport de M. LONGUET sur le PJL concernant la procédure de fixation des taxes postales dans les TOM ; rapport de M. DURAND-REVILLE sur le PPR sur un système d'aide à l'exportation des produits originaires des TOM.
	16 janvier 1953, constitution du bureau ; nominations.
	21 janvier 1953, rapport de M. LONGUET sur le PJL concernant la procédure de fixation des taxes postales dans les TOM ; rapport de M. DURAND-REVILLE sur le PPR sur un système d'aide à l'exportation des produits originaires des TOM.
	27 janvier 1953, nomination.
	28 janvier 1953, rapport de M. LONGUET (suite) ; rapport de M. DURAND-REVILLE (suite) ; nomination.
	30 janvier 1953, nomination.
	11 février 1953, rapport de M. LONGUET (suite) ; échanges sur les traités, conventions et protocole relatif à la CED ; proposition de création d'une commission permanente et coordination chargée d'étudier les problèmes économiques pour l'Union Française dans son ensemble -métropole et outre-mer-.
	3 mars 1953, examen de la PPR sur la constitution d'une commission chargée d'étudier les rapports entre  l'Union française et une organisation politique de l'Europe ; nominations.
	25 mars 1953, nominations ; rapport de M. RIVIEREZ sur le PJL applicant aux TOM, au Cameroun et au Togo la loi du 24 mai 1951 les articles 196 et 234 du Code d'instruction criminelle.
	13 mai 1953, nomination ; rapports de M. RIVIEREZ sur le Code d'instruction criminelle (suite), sur le PJL complétant l'article 1 du décret du 17 juillet 1931 relatif à la répression à Madagascar et dépendances des vols de certains produits du sol dans les plantations, sur le PJL relatif à la transcription en Indochine des jugements, arrêts et actes en matière d'état civil.
	2 juillet 1953, rapport de M. GOULED sur la PPR sur la situation des marins originaires des TOM réduits au chômage ; rapport de M. RAZAC concernant l'usage des appareils à pression de vapeur et de gaz employés à terre ou à bord des bateaux de navigation intérieure ; rapport de M. MOTAIS DE NARBONNE sur le PJL modifiant la loi du 1er mars 1950 portant suppression de la cour de justice de l'Indochine ; rapport de M. RAZAC  sur le PJL relatif à la réglementation minière des TOM ; rapport de M. COUPIGNY sur le PJL concernant les dispositions du code de la pharmacie applicables outre mer.
	8 juillet 1953, échange sur les conclusions du Comité parlementaire de défense du franc CFA.
	24 juillet 1953, nominations ; désignation pour une mission d'enquête dans le Pacifique.
	28 octobre 1953, échange sur une réforme de l'organisation de l'Administration centrale du Ministère de la France d'outre-mer.
	25 novembre 1953, échanges sur les institutions européennes et les problèmes de l'Union française ; rapport de M. DOUCOURE sur la PPR concernant la création des chefferies de province.
	2 décembre 1953, examen du PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de la Présidence du Conseil (Etats associés) pour 1954 ; rapport de M. DOUCOURE sur la PPR sur la création des chefferies de province.
	15 décembre 1953, PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du Ministère des Finances et des Affaires économiques en ce qui concerne la taxe d'encouragement à la production textile ; nominations ; audition de M. SALLER (rapporteur de la commission des finances) sur le PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses civiles du Ministère de la France d'outre-mer pour 1954.
	29 décembre 1953, examen du PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses civiles du Ministère de la France d'outre-mer pour 1954 (suite) ; nomination.
	15 janvier 1954, constitution de la commission ; nominations.
	9 février 1954, rapport de M. CASTELLANI sur la PPR sur l'aide aux victimes des cyclones à Madagascar ; rapport de M. COUPIGNY sur le PJL étendant aux TOM, au Togo et au Cameroun certaines dispositions du Code de la Santé publique relatives à l'exercice de la pharmacie ; rapport de M. DURAND-REVILLE sur la PPR sur les indemnisations pour les sinistrés de guerre français des Nouvelles-Hébrides ; nomination.
	17 février 1954, rapport de M. COUPIGNY sur le PJL étendant aux TOM, au Cameroun et au Togo certaines dispositions du Code de la Santé publique relative à l'exercice de la pharmacie.
	24 février 1954, nomination ; échanges sur l'état des travaux concernant la réforme constitutionnelle.
	3 mars 1954, rapport de M. DURAND-REVILLE sur les PJL autorisant le Président de la République à ratifier trois conventions intéressant les territoires non métropolitains ; désignation ; échange sur la représentation la commission à la Caisse centrale de la France d'outre-mer.
	18 mars 1954, nomination ; échanges sur la PPL relative aux conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires dans les DOM-TOM.
	30 mars 1954, examen des PLJ relatifs au développement des crédits affectés du Ministère de la France d'outre-mer pour 1954 ; rapport de M. RIVIEREZ sur les PJL concernant l'extension de différents articles du Code d'instruction criminelle et du Code pénal aux TOM, au Togo et au Cameroun ; rapport de M. N'JOYA sur le PJL réorganisant le registre du commerce au Cameroun ; nomination.
	5 mai 1954, échange sur la situation des Etablissements français en Inde ; nomination.
	17 mai 1954, rapport de M. MOUTET sur la PPL relative aux conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires dans les DOM-TOM.
	19 mai 1954, audition de M. RAMARONY (secrétaire d'Etat à la Marine marchande) sur les tarifs de fret des lignes maritimes d'outre-mer.
	25 mai 1954, nominations.
	9 juin 1954, échanges sur les travaux de la commission ; rapport de M. CASTELLANI sur le PJL conférant l'autonomie administrative et financière aux TAAF ; nominations.
	30 juin 1954, audition de M. DUVEAU (secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer) sur le PJL conférant l'autonomie administrative et financière aux TAAF ; nominations.
	7 juillet 1954, rapport de M. AUBE sur la PPR rétablissant la situation des fonctionnaires appartenant aux cadres supérieurs de l'agriculture dans les TOM ; nomination.
	21 juillet 1954, rapport de M. CASTELLANI sur le PJL conférant l'autonomie administrative et financière aux TAAF.
	4 août 1954, nominations.
	11 août 1954, nomination.
	1er septembre 1954, rapport de M. DURAND-REVILLE sur la PPR envisageant une participation financière de l'Etat à l'érection du monument à la mémoire de Félix EBOUE à Brazzaville.
	10, 16 novembre 1954, nominations.
	22, 24 et 25  novembre 1954, rapport de M. LAFLEUR sur le PJL relatif aux institutions territoriales et régionales du Togo sous tutelle francaise.
	16 décembre 1954, rapport de M. ROMANI sur la PPR accordant les crédits nécessaires à la réalisation des travaux de protection de la ville de Rufisque ; examen des amendements au PJL concernant les institutions du Togo sous tutelle française.
	13 janvier 1955, constitution du bureau ; nominations.
	18, 19 et 20  janvier 1955, rapport de M. JOSSE sur la PPL relative à l'organisation des municipalités d'outre-mer.
	25 janvier 1955, rapport de M. ROMANI sur le PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses civiles du Ministère de la France d'outre-mer pour 1955.
	27 janvier 1955, examen de la PPL relative à l'organisation des municipalités d'outre-mer.
	31 janvier 1955, audition de M. DUVEAU (secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer) sur le PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses civiles du Ministère de la France d'outre-mer pour 1955.
	25 février 1955, examen de la PPL relative à la réorganisation municipale en AOF, AEF, au Togo, au Cameroun et à Madagascar.
	9 mars 1955, examen de la PPL relative à la réorganisation municipale en AOF, AEF, au Togo, au Cameroun et à Madagascar (suite) ; communication de M. GOULED sur les risques de chômage des marins du commerce originaires des TOM.
	15 mars 1955,  examen du PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses civiles du Ministère de la France d'outre-mer pour 1955 ; nominations.
	16 mars 1955, nomination ; audition de M. TEITGEN (ministre de la France d'outre-mer) sur la PPL relative à la réorganisation municipale en AOF, AEF, au Togo, au Cameroun et à Madagascar.
	17 mars 1955, rapport de M. LONGUET sur la PPL relative à la réorganisation municipale en AOF, AEF, au Togo, au Cameroun et à Madagascar.
	18 mars 1955, rapport de M. LONGUET (suite).
	22 mars 1955, rapport de M. MOTAIS DE NARBONNE sur le PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du Ministère des relations avec les Etats associés pour 1955 ; rapport de M. ROMANI sur les Accords de Paris.
	23 mars 1955, rapport de M. ROMANI (suite).
	25 mars 1955, nomination.
	26 mars 1955, examen de la déclaration d'Edgar FAURE (Président du Conseil) relative au vote des Accords de Paris.
	29 mars 1955, rapport de M. RAZAC sur le PJL relatif aux institutions territoriales et régionales du Togo sous tutelle française.
	11 mai 1955, nominations.
	23 juin 1955, rapport de M. CASTELLANI sur le PJL conférant l'autonomie administrative et financière aux TAAF ; nominations.

